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Après le boycott de la première du mardi 18, le C.T.L. de la DRFiP PACA 13 s'est réuni ce
jeudi 20 en seconde convocation.  Face à l'attitude de la  Direction,  les  organisations  syndicales
Solidaires Finances Publiques 13 et C.G.T. ont décidé de quitter la séance, sans siéger, après lecture
d'une déclaration liminaire commune.

L'ensemble des points à l'ordre du jour relèvent de la même logique. Les restructurations
proposées (ou plutôt imposées) aux agents et à leurs représentants peuvent toutes être considérées
comme des chevaux de Troie du grand détricotage de nos missions et de la grande saignée de nos
emplois. Sur le fond, hors de question de cautionner la destruction pure et simple de ce qui fait notre
travail.

En la forme, hors de question de cautionner la conception de la Direction du dialogue social.
Interrogé  sur  la  demande de  deux  Sénateurs  des  Bouches  du Rhône auprès  du  Ministre  et  du
Secrétaire  d’État  à  l'Action  et  aux  Comptes  publics  d'organiser  une  « concertation  impliquant

l'ensemble  des  acteurs  concernés »  à  propos  du  maintien  des  Trésoreries  mixtes,  le  Directeur
Régional a refusé, affirmant sa préférence pour « des cercles [de discussion] plus efficaces où on ne

s'envoie pas des arguments contradictoires ». Or, c'est en effet la définition du dialogue et du débat.
CQFD.

Une ultime fois, les représentants du personnel des organisations de lutte ont tenté d'ouvrir
enfin  le  dialogue.  Puisque  des  éléments  concrets  justifieraient  aux  yeux  de  la  Direction  les
restructurations (« les S.D.E. fonctionnent bien après quelques émois » a même osé la Directrice du
Pôle Expertise et Service aux Publics ), pourquoi ne pas nous les communiquer ? Étrangement, suite
à notre demande, le Directeur n'avait plus d'éléments… Ces mêmes éléments (« la suppression d'un

service  résulte  d'une  baisse  de charge  d'activité »),  pourtant  remis  en cause le  12 juin lors  du
dernier C.T.L. par les agents directement menacés, ne nous seront donc pas fournis.

Face à tant de malhonnêteté intellectuelle, de mauvaise foi, d'aveuglement dogmatique, de
« loyauté »  absolue  envers  des  directives  nationales  qui  nous  dépècent,  les  représentants  du
personnel Solidaires et C.G.T. ont quitté la salle et cette nouvelle mascarade. S'il ne s'agissait pas de
mépris envers les agents et de déni de dialogue social, tant de ridicule pourrait presque prêter à
sourire… Décidément, ces gens-là n'entendront la voix des agents que par le rapport de force.


